Modèle de requête devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale contre une décision de la Commission spéciale de réexamen


nom, prénom, adresse du demandeur
Conseil arbitral de la sécurité sociale
16, boulevard de la Foire
L - 1528 Luxembourg
A …………………………….., le ………………………………………..

REQUETE
A MESDAMES, MESSIEURS LES PRESIDENT ET ASSESSEURS COMPOSANT LE CONSEIL ARBITRAL DE LA SECURITE SOCIALE

Je soussigné(e)………………………………………………….. (indiquer les noms, prénoms, numéros d’identité, profession et domicile du demandeur, agissant en qualité de ….[si la requête est introduite par le représentant légal ou le mandataire du demandeur]). 
Ai l’honneur d’exercer un recours contre la décision rendue par la Commission spéciale de réexamen en date du….. pour les raisons exposées ci-après :
En date du … (indiquer l’auteur de la décision. Par exemple, la Commission médicale/Commission d’orientation et de reclassement professionnel) a rendu une décision relative à …
Suite à cette décision, une demande en réexamen a été introduite auprès de la Commission spéciale de réexamen en date du…

La Commission spéciale de réexamen a rejeté la demande en réexamen au motif que…..

Or, …………. (indiquer les raisons et motifs du recours devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale)

En conséquence, je vous prie de bien vouloir réformer la décision entreprise et accorder au soussigné le bénéfice de ses demandes injustement rejetées par la décision entreprise.

La demande est notamment basée sur les pièces suivantes, qui sont jointes au présent recours (indiquer les pièces invoquées à l’appui du recours) :

Pièce n°1 : …..
Pièce n°2 : …..
Je vous prie de bien vouloir agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
Signature du demandeur / du représentant légal / du mandataire

� La requête est présentée en autant d’exemplaires qu’il y a de parties en cause.


� La demande de recours est à introduire dans un délai de 40 jours à dater de la notification de la décision et à déposer directement auprès du Conseil arbitral de la sécurité sociale. 


� Si la requête est présentée par un mandataire, ce dernier, s’il n’est pas avocat doit justifier d’une procuration spéciale. Cette procuration spéciale doit être présentée au plus tard lors du débat oral. Le mandataire peut être notamment un avocat ou un représentant d’une organisation syndicale professionnelle.





